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 n° 115 336 du 10 décembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 juillet 2013, par X qui déclare être de nationalité tunisienne, 

tendant à l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, pris le 30 juin 2012, et de l’ordre de 

quitter le territoire avec interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement, pris le 22 

juillet 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 1er août 2013 avec la référence 

X 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 

21 novembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P.VANWELDE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 18 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois, sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la 

loi du 15 décembre 1980).  

 

1.2. Les 23 juin 2010 et 8 avril 2011, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, 

un ordre de quitter le territoire.  

 

1.3. Le 26 janvier 2012, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de rejet 

de la demande visée au point 1.1. ainsi qu’un ordre de quitter le territoire avec décision de 

remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin. 

 

1.4. Le 5 avril 2012, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter le 

territoire. La partie requérante a introduit un recours à l’encontre de cette décision auprès 

du Conseil de céans, enrôlé sous le n°96 175. Le Conseil de céans a rejeté ce recours 

par un arrêt n° 115 329, rendu le 10 décembre 2013. 

 

1.5. Le 30 juin 2013, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter le 

territoire, qui lui a été notifié le même jour. Cette décision, qui constitue le premier acte 

attaqué, est motivée comme suit : 

 
« En vertu de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, une décision d’éloignement est prise à l’égard du 

ressortissant d’un pays tiers sur base des motifs suivants :  

 

s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents  requis par l’article 2 ; 

 

article 74/14 §3, 1° : il existe un risque de fuite 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L'intéressé(e) n'est pas en possession d'un document d'identité valable et/ou d'un document de voyage 

valable. 

L'intéressé(e) n'a pas d'adresse officielle en Belgique 

L'intéressé(e) est connu(e) sous différents alias […] » 

 

1.6. Le 22 juillet 2013, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter le 

territoire avec interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement, qui lui a été notifié le 

23 juillet 2013. Cette décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée comme 

suit : 

 
« […] 

En vertu de l'article 7 de la loi du 15 décembre 1980, une décision d' éloignement est prise à l'égard du 

ressortissant d'un pays tiers sur base des motifs suivants : 

 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2;  

 

En plus, sa demande de cohabitation légale ne lui donne pas automatiquement le droit de séjour.  

 

En vertu de l'article 27, § 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, l'étranger qui a reçu l'ordre de 

quitter le territoire ou l'étranger renvoyé ou expulsé qui n'a pas obtempéré dans le délai imparti peut être 

ramené par la contrainte à la frontière de son choix, à l'exception en principe de la frontière des Etats 

parties à une convention internationale relative au franchissement des frontières extérieures, liant la 

Belgique, ou être embarqué vers une destination de son choix à l'exclusion de ces Etats. 

 

[…] 
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En venu de l'article 27, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, le ressortissant d'un pays tiers peut 

être détenu à cette fin pendant le temps strictement nécessaire pour l'exécution de la décision 

d'éloignement. 

 

article 74/14 §3, 1° : il existe un risque de fuite 

article 74/14 §3, 3°: le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public ou la sécurité 

nationale 

article 74/14 §3, 4°: le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

précédente décision d'éloignement 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L'intéressé est en possession d'un passeport valable mais non revêtu d’un visa valable.  

L’intéressé est connu sous alias […] 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec violence la nuit, des armes ajoint été employée [sic.], 

détention arbitraire faits pour  lesquels il a été condamné le 23.06.2010 par le Tribunal de Bruxelles. 

L'intéressé a été appréhend[é] en flagrant délit de vol qualifié. PV n° […] 

L'intéressé a été appréhend[é] en flagrant délit de vol simple. PV n° […] 

L'Intéressé a été appréhend[é] en flagrant délit de r[e]cel. PV n° […] 

 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l’ordre de Quitter le territoire lui notifié le 30.06.2013. 

 […] 

 

En vertu de l'article 74/11, §1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 la décision d'éloignement est 

assortie d'une interdiction d'entrée de trois ans parce que; 

[…] 

2° l'obligation de retour n'a pas été remp[lie]. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’intéressé n’a pas quitt[é] volontairement le territoire, raison pour laquelle aucun délai ne lui est pas 

donné [sic.].  

 

[…] ». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observation, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours 

en raison de la nature des actes attaqués. Elle fait valoir qu’ « il ressort du dossier 

administratif que la requérante avait fait précédemment l’objet d’un ordre de quitter le 

territoire […] ».  
 

2.2. Le Conseil relève que la partie requérante n’a plus intérêt à la contestation du 

premier acte attaqué vu l’arrêt n° 115 329, rendu par le Conseil le 10 décembre 2013, 

rejetant la requête en annulation introduite contre l’ordre de quitter le territoire du 5 avril 

2012. Cet acte exécutoire suffit en effet à l’éloignement du requérant du territoire belge. 

 

2.3. En ce qui concerne la deuxième décision attaquée, le Conseil constate qu’elle est 

scindée en plusieurs parties distinctes, ayant chacune une motivation spécifique. Ainsi, la 

première partie de la décision consiste en un ordre de quitter le territoire fondé sur les 

articles 7 et 74/14, §3, 1°, 3° et 4°, de la loi du 15 décembre 1980, une seconde décision 

est, quant à elle, fondée sur l’article 74/11, §1er, alinéa 2, de la loi précitée, et fixe une 

interdiction d’entrée de trois ans sur le territoire. 

 

2.4. En ce qui concerne la décision d’ordre de quitter le territoire, le Conseil observe, que 

la partie requérante n’a plus intérêt à sa contestation, vu l’arrêt n° 115 329, rendu par le 

Conseil le 10 décembre 2013, rejetant la requête en annulation introduite contre l’ordre de 

quitter le territoire du 5 avril 2012. 
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2.5.1. La partie requérante pourrait cependant conserver un intérêt à sa demande de 

annulation des ordres de quitter le territoire attaqués en cas d’invocation précise, 

circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable, sur la base duquel il existerait des 

raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH), l’annulation qui pourrait résulter de ce constat, 

empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un droit fondamental tel que décrit 

ci-dessus ou le risque avéré d’une telle violation à tout le moins), de mettre à exécution 

tout ordre de quitter le territoire antérieur. 

 

En l’espèce, la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH. A cet 

égard, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie 

privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 

juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il 

convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, 

dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet 

égard, il convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou 

s’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère 

qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins 

qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de 

maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, 

Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en 

présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une 

telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 

1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un 

étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant 

(Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 

8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 

31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un 
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principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 

nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 

,81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer 

des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 

vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), 

d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

2.5.2. En l’occurrence, le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, que si, en 

termes de requête, la partie requérante fait état que « le requérant entretient de longue 

date une relation conjugale avec […] », l’effectivité de la vie familiale entre le requérant et 

sa petite amie n’est pas établie au vu du dossier administratif. En effet, force est de 

constater que le rapport administratif de contrôle d’un étranger indiquant que le requérant 

a déclaré avoir une petite amie, les recours introduits devant le Conseil de céans, la 

composition de ménage indiquant que le requérant réside avec […], « non apparenté » et 

le courrier de la Commune de Jurbise, adressé à la partie défenderesse, attestant que le 

requérant s’est présenté au service population de la Commune afin de déclarer son 

intention de procéder à une déclaration de cohabitation légale devant l’Officier d’Etat civil, 

ne sont pas des éléments suffisants pour démontrer l’existence, dans son chef, d’une vie 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En outre, à supposer même cette vie familiale établie, force est de constater que la partie 

requérante n’invoque aucun obstacle à la poursuite d’une vie familiale ailleurs que sur le 

territoire du Royaume. Partant, la décision attaquée ne peut être considérée comme 

violant l’article 8 de la CEDH. 

 

2.5.3. Le Conseil constate dès lors l’absence d’intérêt à agir de la partie requérante à 

l’égard du premier acte attaqué et à l’égard de l’ordre de quitter le territoire que comporte 

le deuxième acte attaqué.  

 

2.6. En ce qui concerne la décision prise en vertu de l’article 74/11, §1er, de la loi du 15 

décembre 1980 et qui fait interdiction au requérant d’entrer sur le territoire, le Conseil 

observe que c’est une décision séparée, prise pour la première fois, et estime dès lors 

devoir examiner les griefs pris à son encontre.  

 

Le Conseil ne peut suivre l’argumentation de la partie défenderesse qui fait valoir, en 

termes de note d’observation, que « le requérant est en effet, par son propre 

comportement, à l’origine de la mesure d’interdiction d’entrée dès lors qu’il n’a pas 

obtempéré aux décisions antérieures qui l’invitaient à quitter le territoire du Royaume. En 
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tout état de cause, s’il s’avérait que le requérant, pour des motifs humanitaires, entende 

obtenir une autorisation de séjour sur le territoire belge, elle disposera de la possibilité de 

solliciter la levée ou la suspension de l’interdiction d’entrée pour des raisons humanitaires, 

selon l’article 74/12 de la loi du 15/12/1980 ». Il estime en effet que l’intérêt au recours du 

requérant est lié au fond et se pose à l’égard de la décision attaquée quant à sa nature 

même et, partant, sa motivation.  

 

3. Exposé des moyens d’annulation, en ce qu’ils sont dirigés contre l’interdiction 

d’entrée.  

 

La partie requérante prend, à cet égard, un deuxième moyen de la violation des articles 

62, 74/11, § 1er, alinéa 1, et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 

8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après: la CEDH).  

 

Dans une première branche, elle fait valoir que « L'interdiction d'entrée est motivée 

uniquement en référence au fait que « l'intéressé n'a pas quitter (sic) volontairement le 

territoire » et ne fait mention ni de la relation conjugale entretenue par le requérant et par 

sa compagne, dont elle avait toute connaissance (v. infra), ni de la déclaration de vie 

commune que les partenaire s'apprêtaient à faire acter et du lien de famille ainsi créé, 

permettant au requérant de solliciter la reconnaissance d'un droit de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l'article 40ter de la loi du 15.12.1980 ». 

 

Dans une deuxième branche, la partie requérante fait valoir que « La mesure d'interdiction 

d'entrée vient compromettre non seulement la possibilité pour le requérant et pour sa 

compagne de faire acter une déclaration de cohabitation légale en Belgique (cette 

déclaration ne pourra plus être faite, vue que le requérant ne résidera plus en Belgique) 

mais également celle d'y poursuivre, à terme, une vie conjugale effective puisque le 

requérant se verra privé durant trois ans de la possibilité de faire valoir un droit de séjour 

en sa qualité de membre de famille d'une ressortissante belge, en application de l'article 

40ter précité. […] La motivation de la mesure d'interdiction d'entrée ne fait pas même 

mention de la relation entretenue par le requérant et par sa compagne ni des démarches 

en cours en vue d'acter une déclaration de cohabitation légale ; dès lors qu'elle n'en fait 

pas mention, la partie adverse ne saurait être considérée comme ayant « montr(é) qu'elle 

a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte. » 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 porte, en son 

paragraphe premier, que : 

« La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas.  

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, 

dans les cas suivants:  

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou;  

2° lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée.  

Le délai maximum de trois ans prévu à l’alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans 

lorsque le ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens 

illégaux afin d’être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour.  
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La décision d’éloignement peut être assortie d’une interdiction d’entrée de plus de cinq 

ans lorsque le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre 

public ou la sécurité nationale ». 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire 

de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir 

les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

4.2. En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de la décision d’interdiction d’entrée 

que comporte la seconde décision attaquée, prise sur la base de l’article 74/11, § 1er, 

alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, est la suivante : « l'obligation de retour n'a 

pas été remplie : l'intéressée n'a pas quitt[é] volontairement le territoire, raison pour 

laquelle aucun délai ne lui est pas donné ». 

 

Le Conseil observe toutefois que l’examen des pièces figurant au dossier administratif 

révèle que le requérant a fait valoir des éléments propres à sa situation personnelle. Or, 

force est de constater qu’il ne ressort pas de la motivation de l’interdiction d’entrée que 

comporte la seconde décision attaquée, que la partie défenderesse a tenu compte de ces 

éléments dans la fixation de la durée de cette interdiction. 

 

Compte tenu de la portée importante d’une telle mesure, le Conseil estime que la 

motivation de la décision d’interdiction d’entrée que comporte le second acte attaqué ne 

garantit pas que la partie défenderesse a respecté l’obligation de prendre en 

considération l’ensemble des éléments pertinents de la cause avant de prendre sa 

décision. 

 

La partie défenderesse ne fait valoir aucun élément à cet égard dans sa note 

d’observations.  

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que la première branche du deuxième moyen est fondée 

et suffit à justifier l’annulation de l’interdiction d’entrée. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’interdiction d’entrée, prise le 22 juillet 2013, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La requête en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix décembre deux mille treize, par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. LECLERCQ, Greffier assumé.  

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 

 


